
Vaccins et dépistages :
comment ça marche
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reste 30 % des cancers du col de
l’utérus qui sont provoqués par
d’autres types d’HPV non cou-
verts par le vaccin.

« Même si la protection n’est
pas totale, le vaccin reste inté-
ressant dans des pays comme La
Réunion où il y a une forte
prévalence de HPV », indique le
docteur Luc Chevalier, chef du
service de gynécologie de l’hôpi-
tal de Saint-Paul.

Son coût d’environ 450 �
pourrait être compensé, au
moins partiellement, par les éco-
nomies sur les cancers et autres
pathologies moins graves qu’il
permet d’éviter. La Réunion fait
de toute façon partie des six
départements français pilotes
pour lesquels a été instauré un
programme de dépistage organi-
sé. Un programme qui vise no-
tamment à toucher les quelque
40 % de femmes qui ne s’astrei-
gnent à aucune prévention. Or
ce sont elles, socialement désa-
vantagées, qui sont les pre-
mières victimes des HPV.

Mais le débat éthique entre
pro-vaccin et pro-frottis est peut-
être déjà dépassé selon Luc Che-
valier qui préconise une arme
nouvelle : le test HPV. « Il a une
excellente sensibilité en dépis-
tant 95 % des HPV. Mais il coûte
quand même 50 euros. Il est
très simple à utiliser et ne né-
cessite pas l’emploi d’un spécu-
lum. Les patientes peuvent le
faire elles-mêmes, il est donc
moins contraignant qu’un frot-
tis. En plus, sa validité est plus
longue : 8 à 10 ans au lieu de 3
à 5 ans. En revanche, si le test
est positif, il faudra passer par le
frottis. Nous sommes peut-être à
l’aube d’une mutation considé-
rable dans les dépistages. On
peut imaginer que pour une po-
pulation vaccinée, il suffirait de
pratiquer ensuite deux tests
HPV, un entre 30 et 35 ans,
l’autre entre 40 et 45 ans. »
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conduisent au dérembourse-
ment puis à la suspension de
l’autorisation de mise sur le mar-
ché des vaccins contre le cancer
du col de l’utérus, comme le
demande Med’Océan, il y a en-
core un long chemin.

Franck CELLIER
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15 ans ou moins. En décembre
2010, 70 % des prescriptions con-
cernaient des jeunes filles de
moins de 17 ans.

Les principales données de
pharmacovigilance sont les sui-
vantes : à fin décembre 2010, plus
de 1 700 notifications ont été
recueillies et analysées. Près de
82 % d’entre elles concernent des
effets indésirables connus bénins
et transitoires avec une prédomi-
nance de douleurs au site d’injec-
tion, fièvres, éruption de type urti-
caire et syncopes vasovagales. Ce
qui reste similaire à ce que l’Afs-
saps avait relevé en septembre
2009. L’analyse des cas supplé-
mentaires d’effets indésirables
graves ayant nécessité une hospi-
talisation n’a pas évolué non plus.
Lorsqu’elle est connue, l’évolution
est favorable pour la majorité des
observations. Il s’agit essentielle-
ment d’effets connus à type de
syndromes fébriles, céphalées et
syncopes.

Le nombre total de manifesta-
tions auto-immunes recueillies
(démyélinisations aiguës cen-
trales, arthrites, lupus érythéma-
teux systémique, thyroïdite, dia-
bète insulino-dépendant et throm-
bopénies) reste faible et inférieur
à celui attendu dans la population
générale. L’analyse de chaque cas
déclaré n’a pas permis d’établir
un lien de causalité entre la vacci-
nation et les complications obser-
vées. Aucun signal particulier n’a
été identifié parmi les 92 cas de
vaccination avec Gardasil chez des
femmes enceintes dans le mois
qui a précédé ou au cours de leur
grossesse.
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Le cancer du col de l’u
est provoqué par des infec
dues aux papillomavirus
mains (HPV). Il en exist
nombreux types quatre t
Deux d’entres eux (16 e
sont à l’origine des 70 %
cancers. Les autres sero
sont, quant à eux, princ
ment responsables de tum
bénignes et récidivantes.

Les HPV touchent 75 %
femmes dès les première
nées de leur vie sexuelle.
plus de 90 % des cas, la
sonne infectée guérit spon
ment dans les trois prem
années. Mais dans les autre
l’infection peut évoluer ver
lésions pré-cancéreuses ou
céreuses. Les hommes
quant à eux le plus sou
asymptomatiques.

Le vaccin, commercialis
les marchés américain et
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péen depuis 2006, aurait p
son efficacité dans 95 % de
lorsqu’il est administré à
jeunes filles de 14 ans à 2
n’ayant pas eu de rappor
xuels. Mais il n’est pas ef
chez les femmes ayant déj
infectées par un HPV.

Une arme nouvelle :
le test HPV

De ce fait, la Haute autor
santé (HAS) considère que
d’abord le dépistage rég
soit un frottis cervico-u
tous les trois ans, qui préva
terme de lutte contre le c
du col de l’utérus : « La va
tion intervient en complé
du dépistage et ne peut e
cun cas s’y substituer ».

En effet, même dans le
d’un scénario où toutes les
vierges auraient été vaccin

t les méthodes de dépistage
eine mutation.
L’Agence française de séc
sanitaire des produits de
(Afssaps) a elle aussi dé
l’invitation.

La Haute autorité de
(HAS) était, quant à elle, r
sentée par Jean-Patrick Sale
recteur de l’évaluation méd

Les campagnes de vaccin
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économique et de santé
blique. Dans ses recomm
tions la HAS est d’ailleurs p
prudente vis-à-vis de la vac
tion puisqu’elle ne fait q
citer et préconise plutôt le d
tage par frottis.

De là à ce que ces rétic

n s’adressent aux adolescente
 aux jeunes femmes avant leur
Le
sous s
PHOTOS
David CHANE

Emmanuel GRONDIN

ières relations sexuelles.
Le Gardasil, vaccin le plus
sé contre le cancer du c
l’utérus, est sous surveillanc
forcée auprès de l’Afssap
gence française de la sécuri
nitaire des produits de san
fait donc l’objet d’un pla
gestion des risques dont le
sième bilan de pharmacovig
a été publié le 12 juillet dern

« L’analyse des données d
veillance disponibles ne rem
en cause le rapport
fice/risques du vaccin », ann
l’Afssaps. « Un groupe na
référent composé d’experts
ciens et épidémiologistes est
gé de l’expertise de tout é
ment indésirable inattendu
que du suivi de l’ensembl
études réalisées sur les ri
des vaccins anti-HPV en Fran
à l’étranger, poursuit le rap
Par ailleurs, une étude de su
lance de l’incidence des ma
auto-immunes entrant dan
cadre des affections de lo
durée est actuellement mené
l’Afssaps chez près de 6 mi
de jeunes filles vaccinées et
vaccinées. Les résultats,
deux ans de suivi, ne mon
pas d’augmentation du risq
maladies auto-immunes asso
la vaccination anti-HPV ».

Jusqu’à décembre 2010, pr
4 millions de doses ont été
vrées. On estime qu’enviro
million de jeunes filles ou j
femmes ont été vaccinées
données d’utilisation dispo
indiquent que 92 % des pre
tions sont réalisées aux âg
commandés, dont plus de la
tié chez des jeunes filles âgé
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